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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 35.506/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par

le Vice-Président et Ministre du Budget, du Logement, de l'Equipement et des Travaux

publics de la Région wallonne, le 20 mai 2003, d'une demande d'avis, dans un délai ne

dépassant pas un mois, sur un projet d'arrêté du Gouvernement wallon "modifiant l'arrêté

du Gouvernement wallon du 11 février 1999 relatif à l'octroi par la Société wallonne du

Logement d'une aide aux sociétés de logement de service public en vue de l'acquisition,

de la réhabilitation, de la restructuration ou de l'adaptation d'un bâtiment améliorable pour

y créer un ou plusieurs logements sociaux", a donné le 11 juin 2003 l'avis suivant :
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Afin de respecter le délai d'un mois qui lui est imparti, la section de

législation s'est limitée à l'examen de la compétence de l'auteur du texte qui lui est soumis,

de la compatibilité de ce texte avec les règles d'intensité de force obligatoire supérieure,

et de l'accomplissement des formalités préalables.

Sur ces points, il y a lieu de faire l'observation ci-après.

C'est dans l'article 62 du Code wallon du logement que l'arrêté en projet

trouve son fondement légal. Seule cette disposition sera visée au préambule.

--------------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS,
                       

président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT,

conseillers d'Etat,

Madame C. GIGOT,
     

greffier.

     Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, premier auditeur chef de section.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


